
SEPARATE OPINION OF JUDGE ODA 

1. For purely procedural reasons, 1 did not support the request of El 
Salvador for an oral hearing relating to its Declaration of Intervention at 
this present stage. 1 wish in this opinion to clarify those reasons and to 
express my unease at what 1 believe to have been unfortunate aspects of the 
procedure followed by the Court in this case. 

2. El Salvador's Declaration of Intervention dated 15 August 1984, 
which appeared mainly directed to the merits of the case, was vague and 
did not appear to satisfy the requirements of Article 82, paragraph 2 (b) 
and (c), of the Rules of Court for an intervention at the present stage. On 
the same date, the Court asked the Parties for their written observations on 
El Salvador's Declaration, and Nicaragua and the United States res- 
ponded on 10 and 14 September respectively. El Salvador's Declaration 
was later supplemented by its communications of 10 and 17 September, 
which could be said to meet the terms of Article 82 of the Rules. Since El 
Salvador's requests should have been considered as a whole, I regret that 
the Court did not attempt to ascertain the views of Nicaragua and the 
United States on these two subsequent communications from El Salvador. 
There seems to me to have been no reason why the Court should not, ex 
proprio motu, have ensured that it was in possession of the views of Nica- 
ragua and the United States on these important additions to El Salvador's 
Declaration and, in particular, on the adrnissibility of El Salvador's inter- 
vention at this jurisdictional stage. 

3. Article 84, paragraph 2, of the Rules of Court States : 

"If . . . an objection is filed to an application for permission to 
intervene, or to the admissibility of a declaration of intervention, the 
Court shall hear the State seeking to intervene and the parties before 
deciding." 

If the observations by Nicaragua dated 10 September had been inter- 
preted, as 1 believe they should, as objecting to El Salvador's intervention 
at this stage, Article 84, paragraph 2, would have clearly applied. Yet, as 1 
understand it, the majority of the Court did not take that view ; othenvise 
the Court would have been obliged to hear the views of El Salvador and of 
the Parties. 1 voted against a hearing only because the Court was of the view 
that Nicaragua had not objected. 



OPINION INDIVIDUELLE DE M. ODA 

[Traduction] 

1. C'est pour des raisons de pure procédure que je ne me suis pas 
prononcé en faveur de la demande d'audience d'El Salvador au sujet de sa 
déclaration d'intervention au stade actuel de l'affaire. Je tiens ci-dessous à 
préciser ces raisons et à exprimer mon malaise devant certains aspects de 
la procédure suivie en l'espèce par la Cour, qui me paraissent regret- 
tables. 

2. La déclaration d'invervention d'El Salvador datée du 15 août 1984, 
qui paraissait porter surtout sur le fond de l'affaire, était vague et ne 
semblait pas répondre aux conditions que l'article 82, paragraphe 2 6) et c), 
du Règlement prévoit pour une intervention au stade actuel de l'instance. 
La Cour ayant le même jour demandé au Nicaragua et aux Etats-Unis de 
présenter leurs observations écrites sur ladite déclaration, ces deux Etats 
ont répondu les 10 et 14 septembre respectivement. Quant à la déclaration 
d'El Salvador, elle a été complétée par deux communications de cet Etat, 
en date des 10 et 17 septembre, que l'on peut considérer comme répondant 
aux termes de l'article 82 du Règlement. Estimant que la demande salva- 
dorienne aurait dû être considérée comme un tout, je regrette que la Cour 
ne se soit pas enquise des vues du Nicaragua et des Etats-Unis sur les deux 
dernières communications d'El Salvador. Il n'y avait pas de raison à mon 
avis pour que la Cour ne prenne pas d'office toutes dispositions pour 
s'informer des vues du Nicaragua et des Etats-Unis sur ces additions 
importantes à la déclaration d'El Salvador, en particulier sur la recevabilité 
de l'intervention salvadorienne au stade juridictionnel de l'affaire. 

3. L'article 84, paragraphe 2, du Règlement de la Cour dispose : 

Si ... il est fait objection à une requête à fin d'intervention ou à la 
recevabilité d'une déclaration d'intervention, la Cour entend, avant 
de statuer, 1'Etat désireux d'intervenir ainsi que les parties. 1) 

Si les observations du Nicaragua datées du 10 septembre avaient été 
interprétées - ainsi qu'à mon sens elles auraient dû l'être - comme une 
objection à l'intervention d'El Salvador au stade actuel de l'affaire, il est 
certain que l'article 84, paragraphe 2, se serait appliqué. La majorité de la 
Cour, si je l'entends bien, n'a pas adopté cette interprétation : si elle l'avait 
fait, la Cour aurait été obligée d'entendre El Salvador et les Parties. C'est 
donc uniquement en raison du fait que la Cour avait conclu à l'absence 
d'objection du Nicaragua que j'ai voté contre la demande d'audience. 



4. It was also regrettable that the date of Monday 8 October had already 
been fixed for the commencement of the oral hearings between Nicaragua 
and the United States, and that a communiqué was issued on 27 September 
to that effect, even before the Court met to deal with El Salvador's 
Declaration on Thursday 4 October. Thus the impression could have been 
gained that the Court already took it for granted that the oral hearing of El 
Salvador's Application would not be necessary and that its Declaration 
would be found inadmissible. In fact, El Salvador's request for an oral 
hearing at the jurisdictional stage was denied and the question of the 
admissibility of El Salvador's intervention at the present stage was dealt 
with on 4 October, after only one day's deliberations. 

5. Had El Salvador's initial Declaration been properly formulated, had 
Nicaragua's observations been properly interpreted, and had the proce- 
dures of the Court been properly pursued, El Salvador's Declaration might 
well have been the first case of intervention under Article 63 of the Statute 
to be considered by the Court at a jurisdictional phase of a case. 

(Signed) Shigeru ODA. 



4. Il est regrettable aussi que la date du lundi 8 octobre eût déjà été fixée 
pour l'ouverture de la procédure orale entre le Nicaragua et les Etats-Unis, 
et qu'un communiqué eût été publié dans ce sens le 27 septembre, avant 
même que la Cour ne se réunît, le jeudi 4 octobre, pour se prononcer sur la 
déclaration d'El Salvador. Cela prêtait à croire que la Cour tenait d'emblée 
pour acquis que la demande d'audience d'El Salvador serait écartée et que 
sa déclaration serait déclarée irrecevable. Effectivement, la demande pré- 
sentée par El Salvador pour être entendu au stade juridictionnel de I'ins- 
tance a été rejetée et la question de la recevabilité de son intervention au 
même stade a été tranchée le 4 octobre, après une seule journée de déli- 
bérations. 

5. Si la déclaration initiale d'El Salvador avait été bien formulée, les 
observations du Nicaragua bien interprétées, et la procédure de la Cour 
bien appliquée, il est fort possible que la déclaration d'El Salvador serait 
devenue le premier exemple d'intervention en vertu de l'article 63 du Statut 
dont la Cour eût connu dans la phase juridictionnelle d'une affaire. 

(Signé) Shigeru ODA. 


